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Voeu relatif au soutien à la demande de la Fédération des OPH d’établir une
aide à la rénovation thermique des logements par les bailleurs sociaux

Le vendredi 16 décembre 2022 à 09h30, les membres du Conseil départemental, régulièrement
convoqués  par  M.  CHENUT,  Président,  se  sont  réunis  dans  les  locaux  de  l'Assemblée
départementale,  sous  sa  présidence.

Au moment du vote de la présente délibération,
Etaient présents : Mme  ABADIE,  Mme  BIARD,  Mme  BILLARD,  M.  BOHANNE,  M.

BOURGEAUX, Mme BOUTON, Mme BRUN, M. CHENUT, M. COULOMBEL,
Mme COURTEILLE,  M.  DE  GOUVION SAINT-CYR,  M.  DELAUNAY,  M.
DÉNÈS,  Mme  FAILLÉ,  M.  GUÉRET,  Mme  GUIBLIN,  M.  GUIDONI,  M.
HERVÉ, M. HOUILLOT, Mme KOMOKOLI-NAKOAFIO, M. LAPAUSE, Mme
LARUE, Mme LE FRÈNE, M. LE GUENNEC, M. LE MOAL, Mme LEMONNE,
M. LENFANT, Mme MAINGUET-GRALL, M. MARCHAND, M. MARTIN, M.
MARTINS, Mme MERCIER, Mme MESTRIES, M. MORAZIN, Mme MOTEL,
M. PAUTREL, M. PICHOT, Mme QUILAN, Mme ROCHE, Mme ROGER-
MOIGNEU, Mme ROUSSET, Mme ROUX, Mme SALIOT, M. SALMON, M.
SOHIER, M. SOULABAILLE, Mme TOUTANT

Absents et
pouvoirs :

M. BRETEAU (pouvoir donné à M. DELAUNAY), Mme COURTIGNÉ (pouvoir
donné à M. LE GUENNEC), Mme FÉRET (pouvoir donné à Mme SALIOT),
Mme MORICE (pouvoir donné à Mme BIARD), M. PERRIN (pouvoir donné à
M. DÉNÈS), M. SORIEUX (pouvoir donné à M. PAUTREL)

Après épuisement de l'ordre du jour, la séance a été levée à 12h42.

Le Conseil départemental

Vu le règlement intérieur du Conseil départemental, notamment son article 64 ;

Vu le projet de voeu relatif  au soutien à la demande de la Fédération des offices publics de
l'habitat d’établir une aide à la rénovation thermique des logements par les bailleurs sociaux
déposé le 6 décembre 2022 par M. COULOMBEL, Vice-président, conseiller départemental du
canton de Melesse ;

Vu l'amendement au projet de voeu déposé par M. BRETEAU à l'occasion de la Commission 3 du
 3Page 1 /



16 décembre 2022 ;

EExpose :

Face à de multiples crises, environnementale, sociale, et aux conséquences néfastes qui en
découlent,  force  est  de  constater  que  la  politique  du  logement  centralise  de  nombreuses
préoccupations  tant  pour  nos  concitoyens  que  pour  les  pouvoirs  publics

En effet, avec la hausse du coût de l’énergie, la facture énergétique s’alourdit. Cette dépense
pèse de plus en plus fortement sur le budget des ménages, notamment les plus précaires.

Cette situation est aggravée lorsque la performance thermique du logement est insuffisante. Or,
selon une étude du Ministère de la Transition Écologique plus de 4,8 millions de passoires
thermiques seraient comptabilisées parmi les résidences principales, soit 17 % du parc. Si l’Ille-et-
Vilaine connait une situation plus favorable, avec 9% de logements dans cette catégorie sur le
territoire, un nombre important de résidences restent concernées.

Aussi, la réhabilitation thermique de l’habitat doit être une priorité de 1er plan pour l’ensemble des
pouvoirs publics.

MaPrimeRénov est une aide de l’Etat qui  permet à un propriétaire, occupant ou bailleur,  de
financer des travaux de rénovation énergétique de son logement :  amélioration du mode de
chauffage et de l’isolation, réalisation de diagnostic de performance énergétique, rénovation
globale…

Pour autant, les logements sociaux ne sont pas éligibles à ce dispositif. Le président de la FOPH
(Fédération de offices publics de l'habitat), M. Rogemont faisait déjà état de cette carence lors d’
une conférence de presse le 10 février 2022. En effet, les bailleurs sociaux ne peuvent recourir à
cette aide ciblée répondant  précisément aux besoins de leurs locataires.  Pour permettre la
réalisation de travaux d’optimisation individualisée des logements sociaux, il est nécessaire qu’un
dispositif  soit  mobilisable par les bailleurs sociaux en tant que propriétaire aux bénéfices du
confort et du reste à vivre de leurs locataires. Dans un communiqué diffusé le 16 février, la FOPH
alertait les pouvoirs publics sur la hausse des prix du gaz et demandait des mesures en faveur
des locataires du parc HLM.

Dans un contexte d’urgence sociale et climatique, la rénovation thermique des logements doit être
une priorité et faire l’objet d’une mobilisation générale. C’est pourquoi l’Etat doit élaborer un
dispositif  spécifique -  pourquoi  pas un abondement  au sein du Fonds vert  -  fléché vers les
organismes HLM afin que les locataires puissent en être bénéficiaires et en premier lieu les
ménages les plus modestes.

Décide :

- de formuler le voeu suivant à l’attention des Ministères en charge du Logement, du Budget et de
l’Économie :

Le Conseil départemental soutient la demande de la Fédération de offices publics de l'habitat afin
d’établir  un  dispositif  annexe permettant  au  logement  social  d’être  éligible  à  une aide  à  la
rénovation  énergétique  et  thermique.
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VVote :

Pour : 53 Contre : 0 Abstentions : 0

En conséquence, la délibération est adoptée à l'unanimité.

Pour extrait conforme

Pour le Président et par délégation

#SIGNATURE#

Transmis en Préfecture le : 19 décembre 2022

ID : AD20220094
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Signé électroniquement le lundi 19 décembre 2022
Pour le Président et par délégation,
La directrice Assemblée, affaires juridiques et documentation
Elodie JARNIGON-GUITTON


